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[PROCEDURE PENALE] NON-RESPECT DU DROIT A ETRE JUGE DANS 
UN DELAI RAISONNABLE ET INCIDENCES SUR LA REGULARITE DES 

POURSUITES  
 
 

La Cour d’appel de Versailles, dans un arrêt du 15 septembre 2021, considère 
que le non-respect du droit à être jugé dans un délai raisonnable conduit à la 
nullité des poursuites lorsque cette violation porte atteinte de façon irrémédiable 
à l’ensemble des principes de fonctionnement de la justice pénale, notamment 
le respect des droits de la défense et des règles d’administration de la preuve1. 
 
Quels sont les critères d’appréciation du délai raisonnable de la procédure ? 
Quelles sont les incidences du non-respect du délai raisonnable sur les 
poursuites ?  
 

L’appréciation du délai raisonnable  

La Cour d’appel s’est appuyée sur 3 critères dégagés par la Cour européenne 
des droits de l’Homme pour analyser le caractère raisonnable du délai :  
 

➢ La complexité de l’affaire (nature des infractions poursuivies, nombre 
de protagonistes mis en cause …) ;  
 

➢ Le comportement du requérant (identification ou non de manœuvres 
dilatoires du prévenu) ;  

 
➢  Le comportement des autorités compétentes (caractérisation ou non 

d’une inertie inhabituelle des autorités judiciaires). 
 

La sanction tirée du non-respect du délai raisonnable 

La Cour d’appel affirme que la nullité des poursuites ne s’applique que lorsque 
la durée excessive de la procédure a porté une atteinte effective aux droits de 
la défense.  
 
Tel est le cas notamment en cas d’absence de confrontation entre les prévenus 
et l’accusateur.  
 

 
1 CA de Versailles, 15 sept. 2021, n°21/3005. 
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A contrario, la juridiction exclut la sanction de nullité pour cause de délai 
déraisonnable dès lors que les prévenus ont été en capacité de comparaître et 
de débattre contradictoirement. 
 
 

L’intérêt de l’arrêt 

La Cour d’appel de Versailles entre en contradiction avec la jurisprudence 

constante de la juridiction suprême en matière de dépassement du délai 

raisonnable.  

En effet, la Cour de cassation considérait jusqu’à présent que “si la 

méconnaissance du délai raisonnable peut ouvrir droit à réparation, elle est 

sans incidence sur la validité des procédures”2. 

 

Attention : un pourvoi en cassation a été formé contre l’arrêt du 15 septembre 

2021.  

 
 
Les équipes de Zabaldano Avocats restent à votre disposition pour 
répondre à l’ensemble de vos interrogations. 
 

 
2 Crim. 24 avr. 2013, n°12-82.863.  


